- 2 -


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA.379/02



17 juin 2002


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES
Compte rendu analytique de la séance tenue le 19 avril 2002

(Ordre du jour: CP/CAJP-1919/02)

1.
Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme présenté à l’Assemblée générale (CP/doc. 3555/02), conformément au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1827 (XXXI-O/01).
· Exposé du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, M. Antonio Augusto Cançado Trindade
/ (CP/CAJP-1932/02)


Le Juge Cançado Trindade a présenté les grandes lignes du rapport annuel de l’organe qu’il préside. Le texte de son exposé est consigné dans le document intitulé “Discours du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, classé sous la cote CP/CAJP-1932/02.


Dans son exposé, il a souligné le rôle des États membres en tant que garants du Système interaméricain des droits de la personne, et en particulier la confiance déposée en la Cour par les États parties à la Convention américaine des droits de l’homme.  Cette confiance, à son avis, est reflétée dans la coopération et la loyauté de ces États à l’égard des procédures établies.

Il a fait une liste des cas examinés par cet organe pendant la période faisant l’objet du rapport annuel (21), des cas qu’elle étudie actuellement (35), des États parties qui ont accepté la compétence obligatoire de la Cour (21), ainsi que des activités que la Cour a tenues pendant la période évaluée à savoir, par exemple l’établissement de contacts avec d’autres institutions internationales oeuvrant dans le domaine de la protection des droits de la personne.

Il a également mentionné que presque un an s’est écoulé depuis l’entrée en vigueur du nouveau Règlement de la Cour, lequel a permis l’application de procédures plus souples et plus rapides à la lumière notamment de l’élargissement de la juridiction de la Cour, étant donné que grâce aux réformes introduites, la victime peut maintenant intervenir plus tôt dans le processus et sa pleine participation en tant que sujet régi par le Droit international est garantie.

Il a insisté, finalement, sur la nécessité que la compétence obligatoire de la Cour soit acceptée universellement, afin d’élargir le concept de la garantie collective qui découle de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de permettre la pleine application du Système interaméricain des droits de la personne.
· Observations et recommandations des délégations

Les délégations ont remercié le Juge Cançado Trindade, Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la présentation du rapport annuel de cet organisme. Elles ont exprimé clairement l’appui de leurs gouvernements aux activités de la Cour, et particulièrement la priorité accordée au respect de ses jugements. De même, elles ont déploré l’impossibilité pour la Cour interaméricaine des droits de l’homme de fonctionner de façon permanente, ainsi que d’autres difficultés découlant de ses restrictions budgétaires.

Certaines délégations ont manifesté leur intérêt à connaître les paramètres qu’utilise actuellement cet organe pour déterminer le montant des dommages à verser, et à obtenir des renseignements généraux sur le processus de prise de décisions en cette matière.

D’autres délégations ont fait mention des efforts déployés au sein de leurs gouvernements en vue d’améliorer la coordination entre les diverses agences gouvernementales pour le suivi des cas présentés contre le gouvernement devant la Cour.
· Derniers commentaires du Président de la Cour

Le Juge Cançado Trindade a fait référence à la mise en œuvre des jugements de la Cour, affirmant qu’il existe une lacune institutionnelle en ce qui concerne le suivi des jugements et la vérification de leur application.  En ce sens il a indiqué que cette responsabilité incombe actuellement à chaque État, c’est-à-dire qu’il n’y a aucune supervision internationale permettant d’assurer l’application des jugements de la Cour (et des décisions de la CIDH). Il a indiqué que l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme semble insuffisant, étant donné qu’elle ne contient aucun mécanisme de supervision internationale de l’application des jugements.  Selon le système actuel, chaque État applique les mécanismes de mise en œuvre interne qu’il considère appropriés.

Il a expliqué que contrairement au Système interaméricain, l’Union européenne dispose d’un mécanisme politique permettant de superviser l’application des jugements de la Cour européenne des droits de l’homme.  Citons à titre d’exemple l’avertissement donné par le Comité des ministres, en sa qualité d’organe exécutif de l’Union, à la Turquie, qu’il empêcherait son admission à l’Union européenne si elle ne respectait pas un jugement émis par la Cour européenne des droits de l’homme contre ce pays.

Il a indiqué que l’exécution des jugements n’est pas du ressort de la Cour européenne, dont la fonction est judiciaire.  Il incombe au Comité des ministres (organe exécutif) de vérifier si les jugements sont respectés.  Il a rappelé que de la même façon, la Cour interaméricaine des droits de l’homme propose la création d’un mécanisme ad hoc, dans le cadre de la CAJP, qui pourrait être chargé de vérifier l’exécution des jugements de la Cour et des recommandations de la CIDH. Ce mécanisme serait composé uniquement des États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et non de tous les États membres de l’Organisation.  Il a toutefois souligné qu’il faudrait éventuellement modifier l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, si l’on veut que cette dernière puisse devenir un mécanisme permanent de surveillance.

Le Juge Cançado Trindade a finalement expliqué que la Cour interaméricaine des droits de l’homme utilise les quatre critères suivants pour déterminer le montant des dommages qu’un État peut être condamné à verser:  1. les faits et l’évaluation de ces derniers; 2. la plainte introduite par la partie demanderesse; 3. les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme; 4. les éléments d’appréciation des juges de la Cour.  Il a rappelé que l’article 63 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme retient deux éléments dans les cas de violation des droits de la personne: la garantie et le rétablissement des droits ou libertés violés.  La Cour, a-t-il expliqué, n’agit pas dans une perspective simple limitée à la question financière, étant donné que dans certaines circonstances, l’indemnisation monétaire peut s’avérer insuffisante.
2.
Réunion mixte de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. AG/RES. 1828 (XXXI-O/01), paragraphe 2.d du dispositif.


Les deux organes (la Cour et la Commission) ont présenté à la Commission des questions juridiques et politiques le document intitulé “Appel commun adressé par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme aux Représentants des États près l’Organisation des États Américains” (CP/CAJP-1930/02). Les présidents de chacun des organes ont fait leur exposé.
· L’exposé de M. Antonio Augusto Cançado Trindade, Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, est consigné dans le document CP/CAJP-1933/02.
· L’exposé de M. Juan Méndez, Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, est consigné dans le document CP/CAJP-1931/02.

· Observations et recommandations des délégations

Les délégués se sont réjouis du consensus entre la Cour et la Commission concernant le mécanisme de suivi de l’application des jugements (de la Cour) et des décisions (de la Commission).


Certaines délégations ont indiqué que le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme est très précis, mais que celui de la Cour interaméricaine pourrait être étendu au Système interaméricain des droits de la personne.  Elles se sont alors interrogées sur la nécessité de modifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme. 


D’autres délégations ont demandé aux présidents des deux organes s’il existait entre eux un accord sur les moyens d’améliorer le perfectionnement du système sans modifier le Protocole (Pacte) de San José.  Elles ont aussi suggéré que les deux organes soumettent un modèle de législation relativement à l’application des jugements de la Cour et des décisions de la Commission, afin de rendre possibles leur adoption et leur application interne par les États.

D’autres délégations encore ont demandé que soit diffusée la proposition de la CIDH en vue de la création éventuelle d’un mécanisme international de surveillance permanente des décisions et des recommandations.  Certaines délégations ont suggéré que les organismes du Système interaméricain des droits de l’homme informent les États des difficultés rencontrées dans l’application universelle de ces décisions, de façon à pouvoir résoudre ces problèmes.  Les délégations ont également fait part de la nécessité d’accroître les ressources budgétaires mises à la disposition de la Cour et de la Commission, et elles ont affirmé qu’un consensus existe pour que ces deux organes en viennent à disposer d’un mécanisme politique de surveillance, afin de garantir l’application des décisions et des recommandations.

· Derniers commentaires des Présidents de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Le Juge Cançado Trindade, Président de la Cour, a indiqué que parallèlement au rôle de protection des droits de la personne exercé par ce tribunal, il faut encourager, par le biais de l’éducation juridique, la prévention des violations des droits de la personne et la suppression des menaces à ces droits.  En ce sens, il a souligné l’importance du rôle que remplissent les juges, les procureurs et les législateurs des divers pays. La signature de protocoles de coopération entre la Cour et les pouvoirs judiciaires et les universités de certains pays pour la diffusion de la jurisprudence de la Cour est un exemple d’initiative de prévention.

Quant à la nécessité de modifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme, il a fait valoir que quelques articles pourraient toujours être modifiés dans le moyen terme, au moyen d’un Protocole.  Relativement à la suggestion que la Cour soumette des modèles de législation pour l’application interne des décisions prises par les États, il a dit qu’à son avis, cela ne serait pas pertinent.  Il a rappelé que l’article 2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme impose aux États l’obligation d’adopter les mesures de droit interne qu’ils considèrent appropriées.  Par conséquent, la Cour doit respecter cette prérogative.  Il a également mentionné que si un État recherchait l’aide de la Cour pour de telles tâches, cette dernière pourrait lui fournir les éléments nécessaires.

Les derniers commentaires du Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme ont été ajournés au 30 avril, date à laquelle cette Commission présentera son rapport annuel.
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	�.	Le Vice-président de la Cour, M. Aurelio Abreu Burelli et le Secrétaire de cet organe, M. Manuel Ventura, étaient aussi présents.





